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Saint-Jean-d'Angély, le 24 avril 2018    

 
ARRÊTÉ DU MAIRE 

N° 2018_PM_7452 T 
 

 
 
 

Arrêté portant réglementation de l’occupation des espaces publics par les 
personnes 

 
La Maire, 
Vu le Code Général des collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L. 
2213-1, L. 2213-2, 
Vu le Code Pénal en son article R. 610-5, 
Vu l’Arrêté Préfectoral du 6 juillet 1957 relatif aux quêtes sur la voie et les lieux publics, 
Vu le règlement Sanitaire Départemental du 12 août 1982 et notamment son article 99-2 « mesures 
générales de propreté et de salubrité », 
 
Considérant qu’il appartient au Maire de garantir la liberté d’aller et venir de ses administrés, 
piétons ou autres usagers et de veiller au respect de l’usage normal des voies publiques, de la sureté 
ainsi qu’à la commodité de passage dans les rues et autres dépendances domaniales et à 
l’organisation de manifestations touristiques, 
 
Considérant que la présence habituelle dans certaines rues, places et marchés de la commune de 
personnes ou de groupe de personnes accompagnés ou non d’animaux dont le comportement 
agressif et provocant trouble manifestement le bon ordre des lieux et crée une situation de crainte 
permanente au sein de la population, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Sauf autorisation expresse, toute occupation totale ou partielle des espaces publics 
désignés ci-après, par des personnes seules ou en groupe, accompagnées ou non d’animaux, et dont 
le comportement constitue une gêne à la circulation des passants, ainsi qu’à l’accès aux commerces 
et aux habitations est interdit :  
  

- rue de l’Hôtel de Ville, 
- rue Grosse Horloge, 
- rue Gambetta, 
- rue des Bancs, 
- place du Marché, 
- place du Pilori, 
- parking de l’Abbaye 
- à l’Abbaye royale et ses abords 
- place André Lemoyne, 
- place François Mitterrand, 
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- place de l’Hôtel de Ville, 
- square du jardin public, 
- square de la Libération, 
- square Jean Caillon, 
- parc Clément Villeneau, 
- square Régnaud 
- rue de Verdun, 
- rue Christine, 
- rue Maîtresse d’École. 

 
Article 2 : Il est expressément défendu de laisser les chiens divaguer sur la voie publique, seuls et 
sans maître ou gardien.  
 
Article 3 : Tout chien circulant sur la voie publique doit être constamment tenu en laisse, c’est-à-dire 
relié physiquement à la personne qui en a la garde. 

  
Article 4 : La consommation de boissons alcoolisées sur la voie publique est interdite en dehors des 
lieux ci-après :  

- terrasses de cafés et de restaurants dûment autorisées, 
- aires de pique- nique aménagées aux heures habituelles des repas, 
- lieux de manifestations locales où la consommation d’alcool est autorisée. 

 
Article 5 : Les interdictions visées aux articles 1 et 2 sont applicables du 24 avril 2018 au 24 
septembre 2018. 
 
Article 6 : Les infractions au présent arrêté seront constatées conformément aux lois en vigueur. 
 
Article 7 : Les Services de Police sont habilités à relever les contraventions concernant cette 
règlementation dont procès-verbal sera établi et poursuivi devant la juridiction compétente. 
 
Article 8 : Cette décision administrative est contestable dans un délai de deux mois devant le 
Tribunal Administratif de Poitiers, à compter de la notification de la décision ou de l’extinction du 
délai imparti à l’administration pour répondre à la demande en cas de décision implicite de rejet. Ce 
recours peut être précédé, pendant ce même délai, d’un recours administratif (recours gracieux). 
Toute décision de l’administration établie en réponse au recours administratif, qu’il s’agisse d’une 
décision expresse de rejet ou d’une décision implicite de rejet née du silence gardé par 
l’administration pendant deux mois, peut-être déférée au Tribunal Administratif de Poitiers dans le 
délai de deux mois à compter de son intervention. 
 
 

La Maire, 
Conseillère Régionale, 
Françoise MESNARD. 

 


